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L’élu en question, en l’occur-
rence Bechlaoui Ali, qui n’a pas
voulu s’étaler sur cette question,
a justifié sa démission par des
considérations strictement per-
sonnelles. 

Cependant dans les cou-
lisses,  il se susurrait que cette
démission n’était pas la seule au
FFS et que le parti vit une véri-
table saignée avec des démis-
sions en cascade des élus. 

Pour en savoir plus sur cette
question, nous avons contacté le
fédéral du FFS, Saïd Derradj qui
a, d’emblée, confirmé la démis-

sion de cet élu de Bouira, mais
en rappelant que cette démission
date de plus de 15 jours. Invité à
donner sa propre lecture à cette
démission, notre interlocuteur
dira que l’élu en question n’en
est pas à son premier parti et
qu’il est en train de préparer les
élections de 2017. «Constatant
que notre parti n’est pas celui où
l’on se sert mais celui où l’on sert
; cet élu a pris ses devants en se
préparant d’ores et déjà pour les
élections de 2017 en prenant son
temps afin de choisir un autre
parti où il pourra se retrouver»,

nous dira-t-il. Par ailleurs,
concernant la saignée du parti en
question, notre interlocuteur dira
que «mis à part cet élu qui nous
a remis sa lettre de démission et
que nous avons acceptée et
deux autres, une élue APW et un

P/APC ; mis à part ces trois élus,
tous les autres élus qui sont au
total de 69 entre ceux de l’APW
et des APC, sont toujours mili-
tants du FFS et ils s’acquittent
merveilleusement de leurs
tâches en faisant de leur mieux

pour servir les citoyens et la
population qui les a élus», nous
dira enfin Saïd Derradj. 

Pour rappel, le FFS a eu déjà
à statuer sur deux cas discipli-
naires ; celui d’une élue APW qui
avait soutenu publiquement la
candidature de Bouteflika alors
que le FFS, avait choisi le boy-
cott des élections, ainsi que le
cas du P/APC FFS d’Aghbalou,
qui avait choisi de rejoindre le
clan des dissidents dont faisait
partie le député Khaled
Tazaghart. 

Les deux élus ont été exclus
du FFS depuis plus d’une année.
Depuis, aucune autre démission
n’avait été signalée jusqu’à mer-
credi dernier avec la démission
rendue publique d’un élu de
l’APC de Bouira.  

Y. Y.

APRÈS LA DÉMISSION D’UN ÉLU FFS DU PARTI

Y a-t-il une crise au FFS de Bouira ?
Tout a commencé lorsqu’un élu d’obédience FFS à

l’APC de Bouira a choisi une rencontre autour de l’opéra-
tion nettoyage lancée à l’échelle nationale par les pou-
voirs publics, et pour laquelle, l’APC de Bouira à travers
la commission , a voulu donner plus de détails à la presse,
pour annoncer au passage sa démission du parti FFS. 

OUM-EL-BOUAGHI : 200 LOGEMENTS SONT CONCERNÉS

Début de l’opération de démolition
des constructions illicites

EXONÉRATION DES MAJORATIONS ET PÉNALITÉS
DE RETARD, SYSTÈME DÉCLARATIF…

La Casnos mise sur la vulgarisation à Tiaret

Les participants sont, en
effet, venus s’imprégner des
nouvelles dispositions de la loi
de finances complémentaire
notamment les articles 57 et
58 du JO n° 15-01 du 23 juillet
2015, relatifs  à l’exonération
des majorations et pénalités
de retards, lesquelles «sont
applicables jusqu’à la fin du
premier trimestre 2016 aux
employeurs et aux personnes
exerçant une activité non sala-
riale», a tenu à expliquer Mme

Mokhtari Malika, directrice de
la Casnos à Tiaret. Celle-ci
devait préciser au passage
que l’établissement d’un
échéancier de paiement n’est
pas à écarter si, toutefois, l’on
s’acquitte des versements des
cotisations de l’année en
cours. Poursuivant ses propos,

la même intervenante s’est
longuement étalée sur le nou-
veau système déclaratif inci-
tant les adhérents à déclarer
leurs propres revenus en rem-
plissant une déclaration
annuelle d’activités, une pro-
cédure qui leur permet  dira-t-
elle, de «gonfler» leurs mon-
tants de cotisations jusqu’à 20
fois le SNMG pour pouvoir pré-
tendre à une retraite consé-
quente dépassant les 20 000
DA.

«Les commerçants exer-
çant leurs activités  dans l’in-
formel sont aussi concernés
par ces nouvelles dispositions
dans la mesure où ils peuvent
adhérer à la Casnos à l’effet
de prétendre aux divers avan-
tages liés entre autres à la
couverture sociale, la retrai-

te…», a-t-elle indiqué en sub-
stance.  

Le même appel a été lancé
à l’adresse de ceux qui ne sont
pas encore affiliés en les
exhortant de se rapprocher
des services de la Casnos en
vue de régulariser leur situa-
tion. 

De leur côté, les partici-
pants n’ont pas été sans ani-
mer les débats en exposant
leurs préoccupations, les-
quelles se sont articulées pour
l’essentiel autour de la nature

de l’échéancier, des modalités
de régularisation des dus anté-
rieurs, de la carte Chifa,… 

Il convient de souligner que
la Casnos de Tiaret qui n’était
qu’une simple antenne est
passée au rang d’une agence
de wilaya et ce, au terme de la
nouvelle structuration de ces
organismes, ce qui devrait
contribuer à l’amélioration de
ses prestations à même de
hisser le taux d’adhésion esti-
mé jusque-là à 41%.

Mourad Benameur

C'est mardi dernier, à partir de la
commune de Aïn Kercha, que
l'opération de démolition des
constructions illicites a été enta-
mée par les services techniques de
la municipalité.

Cette initiative, initiée par les autorités
wilayales entre dans le cadre de la réhabi-
litation des cités de la wilaya qui ont long-
temps gardé un visage hideux, un visage
défiguré par la prolifération et la propaga-

tion de constructions tous azimuts en plus
du caractère illégal de ces constructions
érigées à l'emporte-pièce.

Les services techniques, après avoir
recensé ces constructions et avoir pris
toutes les dispositions légales et néces-
saires, et se faisant assister par la force
publique, ont entamé cette opération qui a
concerné une dizaine de logements éri-
gés en plein cœur de la ville en attendant
d'élargir l'opération aux maisons avoisi-
nantes dans la périphérie. Selon des

sources en notre possession, ces
constructions de fortune sont érigées un
peu partout où les gens se cachent derriè-
re des alibis de crise de logements pour
construire des gourbis et aspirer à un
éventuel bénéfice de logement social.
Elles se trouvent à la sortie sud vers
Garaâ Saïda, à côté de la polyclinique,
aux environs du siège de la mairie et de la
gare routière...

Dans le même ordre d'idées, nos
sources nous confirment que les auteurs

de ces constructions ne sont pas toujours
dans le besoin et certains sont purement
des spéculateurs. Nous avons aussi
appris que les services de la daïra s’ap-
prêtent à ficeler une liste provisoire d'attri-
bution de logements sociaux de près de
500 unités qui sera rendue publique dans
les tout prochains jours.

Moussa Chtatha                                                                                                                

A l’initiative de la Caisse de wilaya de sécurité
sociale des non-salariés (Casnos) en collaboration
avec l’UGCAA, une rencontre de vulgarisation et de
sensibilisation s’est tenue en fin de semaine dernière
au niveau du siège de l’Office des établissements des
jeunes de Tiaret en direction des usagers de cet orga-
nisme que sont les opérateurs économiques, entre-
preneurs, commerçants transporteurs, agriculteurs,
artisans, industriels, membres de professions libé-
rales. 

TELAGH
(SIDI-BEL-ABBÈS)

Les bénéficiaires
des logements
ruraux décrient

la lenteur
du lancement

du projet
Des bénéficiaires de l’aide à l’habitat

rural de la localité de Telagh ont, à la fin
de la semaine écoulée, assiégé l’entrée
du siège de l’APC pour empêcher les res-
ponsables et fonctionnaires d’accéder à
leurs postes en guise de protestation
contre le retard accusé dans la réalisation
du projet de leurs logements.

Les manifestants décrient la lenteur
des services en charge de la réalisation
des logements pour se décider à retenir
l’assiette d’abord, ce qui retardera, bien
sûr, l’édification des 70 logements ruraux.

Les protestataires pointent du doigt les
responsables dans cette attente sans fin
pour être relogés.

La contestation était à son comble ce
qui a nécessité l’intervention des services
de sécurité pour arriver à dégager l’entrée
du siège de l’APC. Du côté des autorités
locales, en l’occurrence du P/APC, le trai-
tement du dossier qui est en cours doit
transiter par d’autres services avant que
le projet ne se réalise, ce qui explique la
lenteur enregistrée.

A. M.
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